 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL
PROCES VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 30 JANVIER  2023
Le conseil Municipal légalement convoqué le 30 janvier 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. ZAPPELINI Alain, M. DELAPORTE Thierry, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, M. HERBET Thierry, Mme POURRE Christine, Mme FOUBERT Dominique
Absents excusés : Mme CAMBOURIEUX Charlotte donne pouvoir à Mme CAMBOURIEUX Frédérique.
Absent : M. CASTRO Jérémie
Secrétaire de séance : Mme LEBARQUE Nadine
Le quorum est atteint
Le procès-verbal du 21 novembre 2022 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux. Il est demandé aux membres présents de bien vouloir formuler leurs éventuelles observations et/ou rectifications avant l’adoption du procès-verbal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adopter le procès-verbal du 21 novembre 2022
	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


Ordre du jour 
· Délibération abrogeant le reversement de la taxe d’aménagement à la CCVVS
· Délibération transfert de l’actif suite passage à la M57

· Délibération pour autoriser Mme le Maire à signer la convention de mise à disposition de la secrétaire de mairie avec la commune de Bray et Lu
· Projets en cours
· Points divers

DELIBERATION 2023-01

Objet : Délibération modifiant le reversement de la taxe d’aménagement à l'EPCI
Vu l’article 15 de la loi n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificatives pour 2022 ; 

Vu l’article 1379 du code général des impôts ; 

Vu la délibération n°2022-57 du 18/12/2022 du Conseil Municipal approuvant le reversement de la taxe d’aménagement à la Communauté de Communes Vexin Val de Seine ; 

Vu le courrier reçu de la Préfecture le 10 janvier 2023 ;

Considérant que les délibérations prévoyant les modalités de reversement, au titre de 2022, de tout ou partie de la taxe perçue par la commune à l'établissement public de coopération intercommunale ou au groupement de collectivités dont elle est membre, demeurent applicables tant qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées par une délibération prise dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la loi n° 2022-1422, soit avant le 1er février 2023 ; 

Considérant que dans le cadre de l’examen de la loi de finances rectificatives n°2, le partage des recettes redevient facultatif ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des voix, décide : 

 

· D’ABROGER la délibération n°2022-35 en date du 21/11/2022 en supprimant l’approbation du reversement de la taxe d’aménagement perçue par la commune d’Amenucourt à la Communauté de Communes Vexin Val de Seine à compter du 1er janvier 2022. 

· D’HABILITER le Maire ou son représentant à procéder et à prendre tout acte afférent à la bonne exécution de la présente délibération. 

· DE NOTIFIER la présente délibération aux services fiscaux et au Président de la Communauté de Communes Vexin Val de Seine 
	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


.

 

DELIBERATION pour le transfert de l’actif à la suite du passage en M57 simplifiée.
Renseignements pris cette délibération n’a pas lieu d’être.

DELIBERATION 2023-2

Objet : Autorisant Mme le Maire à signer la convention de mise à disposition de la secrétaire de mairie avec la commune de Bray et Lu
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Considérant :

· l’absence de moyens administratifs, de la commune d’Amenucourt, ne permet pas la prise charge des tâches administratives à effectuer, 

· la possibilité de recourir à un agent de la commune de Bray et Lu

Mme le Maire propose à son assemblée de l’autoriser à signer avec la commune de Bray et Lu, une convention, de mise à disposition pour un adjoint administratif, précisant, conformément à l’article 4 du décret susvisé : « les conditions de mise à disposition des fonctionnaires intéressés et notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui leur sont confiées, leurs conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de leurs activités »

Le projet de convention sera annexé à la présente délibération

Le Conseil municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité

 

· D’HABILITER Madame le Maire à signer cette convention. 

	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


.

 
Régie de recette : suite au départ de la secrétaire de mairie la Régie de recette est en sommeil. La remise en service de celle-ci ce fera après la prise de fonction de la nouvelle secrétaire début mars. Des modifications en vue de simplification sont à l’étude
Travaux Enedis : les travaux de changement de transformateurs ont repris. Lors du basculement vers le nouveau matériel une coupure sera nécessaire, la population sera informée en amont. Après en avoir débattu le conseil municipal ne souhaite pas, à l’unanimité, la suppression du transformateur en briques au bas de la côte du Chesnay.
	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


Orange : Mme le Maire informe le conseil municipal que la société Orange lui a adressé un courrier faisant état de la suppression des lignes cuivre à échéance 2030. La communauté de commune a été choisie pour être pilote sur ce projet et devrait être impactée en 2025.

CCVVS : suite aux élections municipales à Magny, 2 postes de vice-président étaient vacants. Lors du conseil communautaire du 17 janvier ont été élus :
· Stéphane RICHTER, VP culture, tourisme, patrimoine

· Luc PUECH D’ALISSAC, VP étude transfert de compétence eau et assainissement, gens du voyage

Convocation préfecture : 9 communes (Aincourt, Amenucourt, Chérence, Haute Isle, La Roche Guyon, Vétheuil, Vienne en Arthies, Villers en Arthies, St Cyr en Arthies), ont été sollicitées pour étudier le projet d’une création déportée de l’antenne de gendarmerie de Magny (environ 10 gendarmes supplémentaires). Recherche dans un premier temps de locaux provisoires (+ ou - 200 m2). Questions sur le reste à charge pour la collectivité. 
Contrat rural : comme évoqué lors du précédent CM le contrat rural doit s’articuler autour de 2 projets.

Le premier : travaux salle des fêtes en vue économies d’énergie. Le bilan thermique est en cours et devra être remis prochainement par SOLIHA

Le second : la réfection du parking mairie qui s’affaisse. D’autre part l’emplacement des véhicules, tel qu’il est aujourd’hui, n’est pas judicieux (ouverture porte côté route, trottoir enherbé, ….)  M. Bonnet (qui a déjà travaillé sur le parking de Roconval) propose de faire le parking en contre-bas. Pour ce faire il faut modifier le PLU, coût environ 3000€. Autre option : supprimer le trottoir et mettre les places en épi.  Nécessité de creuser et d’obtenir des réponses notamment auprès de la DDT (Direction Départementale des Territoires) et de l’ABF (Architecte des Bâtiments de France) avant d’aller plus loin.
Tour de table :

· Le ruissellement côte de St Leu est-il du ressort de la commune ou de la CCVVS ? Mme le Maire répond que c’est une compétence intercommunale, néanmoins il incombe au riverain d’entretenir. Il est convenu de demander à M. Champy de faire le nécessaire sur ses parcelles.
· Enfouissement des lignes côte du Chesnay : M. Zappelini, délégué au SIERC (Syndicat d’Electricité) informe le conseil que rien n’est prévu jusqu’en 2025. Mme le Maire adressera un énième courrier à M. Doré afin de réitérer la demande de subvention.

· Ruelle de l’Abreuvoir : contacter M. Sauvage pour remise en état de la berge du Ru de Roconval, dégradée suite à la chute d’arbres provenant de sa propriété. Mme le Maire s’en occupe.
La séance est levée à 21h








Le Maire









Frédérique CAMBOURIEUX
	MEMBRES PRESENTS
	SIGNATURES

	 Frédérique CAMBOURIEUX


	

	Alain ZAPPELINI


	

	Thierry DELAPORTE
	

	Nadine LEBARQUE


	

	Christine POURRE 

	

	Dominique FOUBERT
	

	Sébastien LEBARQUE
	

	Thierry HERBET


	

	Jérémie CASTRO


	

	Charlotte CAMBOURIEUX


	


Annexe 1 :

CONVENTION

DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT COMMUNAL
De Madame Alexandra RABET

Grade : Adjoint administratif

Entre : 

La commune de Bray-et-Lû représentée par son Maire, Madame Corine BEAUFILS

Et 

La commune d’Amenucourt représentée par son Maire, Madame Frédérique CAMBOURIEUX

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale, notamment les articles 61 et 63

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition

La commune de Bray-et-Lû met Mme Alexandra RABET à disposition de la commune d’Amenucourt, pour exercer les fonctions d’Adjoint Administratif, à compter du 13 février 2023, pour une durée de 3 ans renouvelables, soit jusqu’au 12 février 2026. Dans un délai de 2 mois, Mme RABET pourra être remplacée et à ce titre une nouvelle convention de mise à disposition sera établie. 

Article 2 – Conditions d’emploi
Le travail de Mme Alexandra RABET est organisé par la commune d’Amenucourt sur l’ensemble de son territoire dans les conditions suivantes : 

· Travail administratif

· Présente aux heures d’ouverture de la Mairie d’Amenucourt

Sur une durée hebdomadaire de 15h

Les congés sont gérés par la commune de Bray-et-Lû

La situation administration (autorisation de travail à temps partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale…..) de Mme Alexandra RABET est gérée par la commune de Bray-et-Lû

Article 3 – Remplacement

En cas d’absence de l’agent, celui-ci ne sera pas remplacé. 

Article 4 – Rémunération

Versement : La commune de Bray-et-Lû versera à Mme Alexandra RABET la rémunération correspondant à son grade (traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes liés à l’emploi)

Remboursement : la commune d’Amenucourt remboursera à la commune de Bray-et-Lû le montant de la rémunération Brut et les charges patronale de Mme Alexandra RABET. 

Article 5 – Contrôle et évaluation de l’activité

L’agent mis à disposition bénéficie d’un entretien individuel au cours du 4ème trimestre de chaque année à l’issue duquel un rapport sur la manière de servir de l’intéressé est établi par le Maire de la commune d’Amenucourt et transmis à la commune de Bray-et-Lû qui établit la notation. 

Ce rapport est accompagné d’une proposition de notation lorsque l’agent et mis à disposition auprès d’une collectivité. 

En cas de faute disciplinaire la collectivité d’origine est saisie par la collectivité d’accueil. 

Article 6 – Formation

L’organisme d’accueil supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait bénéficier l’agent mis à disposition. 

La collectivité d’origine prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation (DIF), après avis de la collectivité d’accueil. 

Eventuellement, si option choisie : 

L’organisme d’accueil remboursera les charges liées à la rémunération de l’indemnité forfaitaire et de l’allocation de formation versées au titre du congé de formation professionnelle ou des actions relevant du droit individuel à la formation (DIF). 

Article 7 – Fin de mise à disposition
La mise à disposition de Mme Alexandra RABET peut prendre fin : 

· Avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de l’intéressé ou de la collectivité d’origine ou d’accueil

· De plein droit lorsqu’un emploi budgétaire correspondant aux fonctions exercées par l’intéressé est créé ou devient vacant dans la collectivité d’accueil, 

· Au terme prévu à l’article 1 de la présente convention

Si à la fin de sa mise à disposition, Mme Alexandra RABET ne peut être affectée dans les fonctions qu’il exerçait avant sa mise à disposition, elle sera affectée dans une affectation dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées au deuxième alinéa 54 de la loi du 26 janvier 1984.

Article 8 – Contentieux

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Pontoise. 

Article 9 – Accord de Madame Alexandra RABET

La présente convention sera annexée aux arrêtés de mise à disposition individuels pris pour l’agent. Elle est transmise à l’agent avant signature dans des conditions lui permettant d’exprimer son accord. 

Article 10 – Election de domicile

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

· Pour la commune de Bray-et-Lû : Rue de l’Ecole – 95710 BRAY-ET-LU

· Pour la commune d’Amenucourt : Route de Saint-Léger – 95510 AMENUCOURT
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